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 n° 210 332 du 28 septembre 2018 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : 1. X  

2. X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. MANDELBLAT 

Boulevard A. Reyers 41/8 

1030 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 18 mai 2016, par X et X, qui se déclarent de nationalité géorgienne, tendant à 

la suspension et l’annulation de la décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour 

de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, et des ordres de quitter le territoire, pris le 

7 mars 2016. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 20 mai 2016 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 2 août 2018 convoquant les parties à l’audience du 14 septembre 2018. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. MANDELBLAT, avocat, qui comparaît pour les parties 

requérantes, et M. A. COSTANTINI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Les requérants ont déclaré être arrivés en Belgique en date du 1er octobre 2010. 

 

1.2. Le même jour, ils ont chacun introduit une demande d’asile, laquelle a fait l’objet d’une décision de 

refus de séjour avec ordre de quitter le territoire (annexe 26quater) prise à l’encontre de chacun des 

requérants le 10 novembre 2010.  Ils ont chacun introduit un recours à l’encontre de cette décision 

auprès du Conseil de céans, lequel les a rejetés par deux arrêts n° 55 852 et n° 55 853 du 11 février 

2011. 
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1.3. En date du 5 février 2011, les requérants ont introduit une demande d’autorisation de séjour de plus 

de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi, laquelle a été déclarée irrecevable le 7 mars 2011. 

 

1.4. Par un courrier daté du 14 juin 2011, les requérants ont introduit une deuxième demande 

d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi, laquelle a été déclarée 

recevable le 3 août 2011.  Le 7 septembre 2012, la partie défenderesse a toutefois déclaré ladite 

demande non-fondée par une décision assortie d’ordres de quitter le territoire et notifiée aux requérants 

le 4 mars 2013.  Les requérants ont introduit un recours contre cette décision devant ce Conseil, lequel 

l’a annulée au terme de l’arrêt n° 160 513 du 21 janvier 2016. 

Le 7 mars 2016, la partie défenderesse a, à nouveau, déclaré la demande d’autorisation de séjour 

précitée non-fondée par une décision assortie d’ordres de quitter le territoire et notifiée aux requérants 

le 28 avril 2016. 

 

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 

 

 S’agissant de la décision déclarant la demande d’autorisation de séjour non-fondée : 

 

« Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d'un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 

Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

Monsieur [S.I.] a introduit une demande d'autorisation de séjour sur base de l'article 9 ter en raison de 

son état de santé qui, selon lui, entraînerait un risque réel pour sa vie et son intégrité physique ou un 

risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat en cas de 

retour dans son pays d'origine ou dans le pays de séjour. 

 

Dans son avis médical du 03.03.2016 (remis au requérant sous pli fermé en annexe de la présente 

décision), le médecin de l'OE indique que d'après les données médicales disponibles, il n'apparaît pas 

qu'il existe une maladie qui présente un risque réel pour la vie ou l'intégrité physique du requérant, ni 

une maladie qui présente un risque réel de traitement inhumain ou dégradant quand il n'y a pas de 

traitement disponible dans le pays d'origine ou dans le pays où il séjourne. Dès lors du point de vue 

médical, il n'y a pas de contre-indication au retour dans le pays d'origine ou dans le pays où il séjourne. 

 

Par conséquent, le médecin de l'OE constate qu'il n'est pas question d'une maladie visée au §1er alinéa 

1er de l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 et qui peut donner lieu à l'obtention d'une autorisation 

de séjour dans le Royaume sur base dudit article. 

 

Il n'y a donc pas lieu de rechercher la disponibilité et l'accessibilité des soins en Géorgie ». 

 

 S’agissant des ordres de quitter le territoire, lesquels sont motivés de manière identique :  

 

« L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants:  

 

En vertu de l'article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans 

être porteur des documents requis par l'article 2 : L'intéressé n'est pas en possession d'un passeport 

avec un VISA valable ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

Les requérants prennent un moyen unique de la « Violation des articles 9ter et 62 de la loi du 

15/12/1980 (motivation matérielle), et des articles 2 et 3 de la loi du 27/07/91 sur la motivation formelle 

des actes administratifs, appréciation manifestement déraisonnable et violation du devoir de précaution 

et de minutie ». 
 

Les requérants exposent ce qui suit : 

« En l'espèce, le nouvel avis médical du médecin fonctionnaire du 03/03/2016 est sensiblement le 

même que celui du 23/07/2012, si ce n'est qu'il y a omis la référence au seuil de gravité requis par 

l'article 3 de la CEDH, et y a fait référence à un livre Health, Migration and Return, où il est estimé que 

les chances de récupération d'une dépression post traumatique anxieuse sont plus grandes dans 
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l'environnement propre du pays ou de la région d'origine et que même sans traitement au pays d'origine, 

les chances de guérison sont meilleures qu'à l'étranger.  

 

L'article 9 ter § 1ier alinéa 1 de la loi du 15/12/1980 est rédigé comme suit : 

§ 1er. L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et qui 

souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un 

risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son 

pays d'origine ou dans le pays où il séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner dans le 

Royaume auprès du ministre ou son délégué. 

 

[Ils] estiment utile de rappeler les extraits suivants de l'arrêt d'annulation du 21/01/2016 de la 

précédente décision de rejet : 
"Cette disposition envisage clairement différentes possibilités qui doivent être examinées, 

indépendamment les unes des autres. Les termes clairs de l'article 9ter, § 1, alinéa 1 de la loi ne 

requèrent (sic) pas de plus ample interprétation et ne permettent nullement de conclure que, s'il n'y a 

pas de risque réel pour la vie ou l'intégrité physique de la personne concernée, il n'y aurait pas de risque 

réel de traitement inhumain ou dégradant à défaut de traitement adéquat dans le pays d'origine (ce qu'a 

néanmoins fait la partie adverse et son médecin fonctionnaire). 

Il s'agit d'hypothèses distinctes, dont la dernière est indépendante et va plus loin que les cas de 

maladies emportant un risque réel pour la vie ou pour l'intégrité physique…d'autre part, il y a le cas de 

l'étranger qui n'encourt actuellement pas de danger pour sa vie ou son intégrité physique et peut donc 

en principe voyager, mais qui risque de subir un traitement inhumain et dégradant, s'il n'existe pas de 

traitement adéquat pour sa maladie ou son affection dans son pays d'origine ou dans le pays de 

résidence. Même si, dans ce dernier cas, il ne s'agit pas d'une maladie présentant un danger imminent 

pour la vie, un certain degré de gravité de la maladie ou de l'affection invoquée est toutefois requis". 

 

En l'espèce, [le premier requérant] rappelle les deux pièces médicales citées si (sic) dessus, à savoir le 

certificat médical du 20/05/2011 et le rapport médical du 20/01/2011 du psychiatre de (sic) Dr. [S.] qui 

diagnostique la gravité manifeste de l'affection médicale invoquée, sans que ces pièces médicales 

n'aient à aucun moment été contredites ou contestées par le médecin fonctionnaire. 

Pour mémoire, le praticien spécialiste avait également précisé "qu'il est médicalement formellement 

contre indiqué que le patient réintègre son pays d'origine, avec risque de status (sic) suicidaire..." 

En exigent (sic) que le caractère de gravité soit démontré par une hospitalisation préventive ou par 

toutes autres mesures de protection, le médecin fonctionnaire se base sur une appréciation purement 

subjective sans la moindre argumentation de caractère scientifique. De plus, en écrivant qu'il n'y a pas 

d'élément psychotique ou d'idée suicidaire ou tout autre évènement aigu ou grave qui soit rapporté dans 

le dossier médical, le médecin fonctionnaire viole la foi due au diagnostique (sic) du psychiatre de (sic) 

Dr. [S.] dans ces deux pièces médicales citées ci avant, d'autant plus qu'il ne les a pas contredites ni 

contestées.   

Dès lors qu'il ne peut être raisonnablement contesté que la dépression anxieuse post traumatique soit 

une affection que l'on peut qualifier de grave, cela ne dispense pas le médecin fonctionnaire de vérifier 

l'accessibilité et la disponibilité des soins adéquats dans le pays d'origine, ce qu'il s'est abstenu de faire.  

Par conséquent, la décision attaquée a été rendue sur base d'un avis incomplet en méconnaissance de 

l'article 9 ter § 1 alinéa 5 de la loi du 15/12/1980, qui est rédigé de la manière suivante : 
« L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur accessibilité dans son 

pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de gravité et le traitement 

estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par un fonctionnaire médecin ou un 

médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s'il 

l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire d'experts. ». 

 

S'agissant de la disponibilité et accessibilité des soins, ni le médecin attaché ni l'Office des Etrangers ne 

s'y sont attardés de quelque manière que ce soit. 

La jurisprudence actuelle tant du Conseil du Contentieux des Etrangers que du Conseil d'Etat, est fixée 

en ce sens : arrêt n° 92.309 du 27/11/2012 du CCE, dont extrait ci-après: 

3.1.2. Le Conseil observe que la modification législative de l’article 9, alinéa 3, ancien, de la Loi a 

permis, par l’adoption de l’article 9ter, la transposition de l’article 15 de la directive 2004/83/CE du 

29 avril 2004 concernant les normes minimales relatives aux conditions que doivent remplir les 

ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les 

personnes qui, pour d'autres raisons, ont besoin d'une protection internationale, et relatives au 

contenu de ces statuts. 

Il n’en demeure pas moins que, en adoptant le libellé de l’article 9ter de la Loi, le Législateur a 

entendu astreindre la partie défenderesse à un contrôle des pathologies alléguées qui s’avère plus 
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étendu que celui découlant de la jurisprudence invoquée par la partie défenderesse. Ainsi, plutôt 

que de se référer purement et simplement à l’article 3 de la CEDH pour délimiter le contrôle auquel 

la partie défenderesse est tenue, le Législateur a prévu diverses hypothèses spécifiques. 

La lecture du paragraphe 1er de l’article 9ter révèle en effet trois types de maladies qui doivent 

conduire à l’octroi d’un titre de séjour sur la base de cette disposition lorsqu'il n'existe aucun 

traitement adéquat dans le pays d'origine ou dans le pays de résidence, à savoir : 

- celles qui entraînent un risque réel pour la vie, 

- celles qui entraînent un risque réel pour l’intégrité physique, 

- celles qui entraînent un risque réel de traitement inhumain ou dégradant. 

Il s’ensuit que le texte même de l’article 9ter ne permet pas une interprétation qui conduirait à 

l’exigence systématique d’un risque « pour la vie » du demandeur, puisqu’il envisage, au côté du 

risque vital, deux autres hypothèses. 

 

En outre, ce médecin ne contredit ni le certificat médical type OE du 20/05/2011 ni le rapport médical du 

20/01/2011 du Dr. [S.], selon qui les conséquences et complications éventuelles d'un arrêt de traitement 

seraient le retour à l'état d'angoisse, à un status (sic) suicidaire, régression complète de la personnalité, 

sur un mode parano-anxieux avec précision qu'il est médicalement formellement contrindiqué (sic) que 

le patient réintègre son pays d'origine ». 

 

Les requérants se réfèrent ensuite à la jurisprudence de ce Conseil et du Conseil d’Etat et poursuivent 

comme suit : 

«  Dans son arrêt n° 70.443 du 19/12/1997 le Conseil d'Etat a également jugé qu'un refus de séjour qui 

ne répond pas à toutes les motivations médicales, ne peut exclure le risque d'un traitement inhumain et 

viole l'article 3 de la CEDH. 

De plus, selon la même jurisprudence du Conseil d’Etat, l’Office des Etrangers doit examiner la 

possibilité d’un suivi médical dans le pays d’origine en étant particulièrement attentif sur les aspects 

d’accessibilité économique concrète. 

En l’espèce, force est de constater que la partie adverse n'a pas examiné minutieusement tous les 

éléments médicaux évoqués par [le premier requérant], ne fut-ce que par l'interruption nécessaire des 

soins dont il a besoin, ni des possibilités aussi bien financières que techniques d'accès auxdits soins et 

le risque de suicidaire (sic) accru. 

Afin de [leur] permettre d'étayer les griefs formulés à l'encontre de la motivation de l'avis lacunaire et 

stéréotypé du médecin attaché, [le premier requérant] dépose à l'appui de son recours une attestation 

médicale du 13/05/2016 du psychiatre le Dr. [S.], en particulier l'extrait reproduit ci après : […]. 

 

D'autre part, les deux ordres de quitter le territoire ont été pris à la suite de la décision de refus de 

séjour, dont ils sont l'accessoire, portent la même date et ont été pris par le même fonctionnaire [xxx]. 

A cet égard, [ils] rappellent l'extrait de l'arrêt d'annulation du 21/01/2016 motivé comme suit : 

"Le Conseil constate que les ordres de quitter le territoire, bien que fondés sur l'article 7, alinéa 1, de la 

loi, ont été pris en exécution de la décision annulée par le présent arrêt. Ainsi lesdits ordres de quitter le 

territoire apparaissent comme l'accessoire de la décision attaquée. Dès lors, l'annulation du principal 

entrainant l'annulation de l'accessoire, les requérants justifient d'un intérêt à contester ces mesures 

d'éloignement qui s'analysent comme les corollaires de l'acte attaqué." 

De plus, leur intérêt de voir annuler les ordres de quitter le territoire demeure entier, puisqu'en cas 

d'annulation de la décision déclarant non fondée leur demande d'autorisation de séjour en application 

de l'article 9 ter de la loi du 15/12/1980, ils se retrouveront automatiquement dans la situation de séjour 

antérieure, soit sous le couvert d'une attestation d'immatriculation dans le cadre de la recevabilité 

antérieure de leur demande, par application de l'article 7 de l'Arrêté Royal du 15/09/2006, modifiant la loi 

du 15/12/1980 ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle que l’article 9ter, § 1er, alinéa 1er, de la loi, précise que 

«L’étranger qui séjourne en Belgique (…) et qui souffre d’une maladie telle qu’elle entraîne un risque 

réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il 

n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne, peut 

demander l’autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du Ministre ou son délégué».  

 

En l’espèce, le Conseil observe que la décision entreprise est fondée sur le rapport établi par le 

médecin conseil de la partie défenderesse le 3 mars 2016 sur la base de certificats médicaux datés des 

20 janvier et 20 mai 2011 produits par les requérants, dont il ressort que le premier requérant « a 

présenté une dépression anxieuse post-traumatique ».  Ledit médecin y précise également que « Le 
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traitement psychotrope (Sipralexa, Trazolan, Tranxène, Dipiperon), débuté en janvier 2011 et qui, selon 

le spécialiste (…), devait entrainer « une bonne amélioration », est donc terminé actuellement.  En effet, 

les guidelines recommandent une durée de 6 à 12 mois de traitement.  Il n’y a aucun élément objectif 

dans le dossier médical justifiant de le prolonger au-delà ». 

 

En termes de requête, le Conseil constate que les requérants concentrent leur argumentaire sur la 

gravité de la pathologie du premier requérant telle que qualifiée aux termes des attestations médicales 

précitées de 2011 et sur l’absence d’examen de la disponibilité et de l’accessibilité des soins en Géorgie 

sans nullement contester le constat posé par le médecin conseil de la partie défenderesse selon lequel 

le premier requérant a antérieurement souffert d’une dépression post-traumatique et ne requiert 

actuellement plus de traitement.  Ce faisant, le Conseil observe que les requérants n’ont aucun intérêt 

aux griefs développés à l’appui du moyen unique et ne peuvent davantage se prévaloir de 

l’ « ATTESTATION MEDICALE DESTINEE AU CONSEIL DU CONTENTIEUX » rédigée le 13 mai 2016 

par le Docteur [M.S.] et au demeurant non signée, laquelle est annexée pour la première fois au présent 

recours et n’a par conséquent pas été portée à la connaissance de la partie défenderesse en temps 

utile.  Quant à ce, le Conseil rappelle qu’il incombe aux requérants, qui revendiquent un droit de séjour 

spécifique, d’actualiser eux-mêmes leur demande si nécessaire, et qu’il ne peut être attendu du Conseil 

qu’il prenne en compte des éléments non communiqués à la partie défenderesse en vue de se 

prononcer sur la légalité de la décision entreprise, ceci en vertu du principe selon lequel il y a lieu, pour 

l’exercice du contrôle de légalité qu’il est amené à exercer, de se replacer au moment même où l’acte 

administratif a été pris. 

 

3.2. Au regard de ce qui précède, il appert que le moyen unique ne peut être accueilli. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge des requérants. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 372 euros, sont mis à la charge des requérants. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit septembre deux mille dix-huit par : 

Mme V. DELAHAUT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

 Le greffier,    Le président, 

 

 

 

 

 

 

 A. IGREK   V. DELAHAUT 


